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1144 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 MAI 190 ë 
ET pe 1 F- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 4 

— le président. J'ai recu de M. Cozzanc une proposition Mme le préokdont. J'informe le Conseil de la Ru d - 
«| Lion tend nl à inviter le Gouvernement à déposer un j'ai été saisie des questions orales avec débat su s # 
projet de loi ctipulant q tout fonctionnaire appartenant à L—N. Michel Debré demande à M. le minis! ’ ; 
ul Le relevant du ministère de la France d'outre-mer qui, étrangeres S'il n'estime pas qu'il appartient au 6 : À 
en cou de carrière, est reconnu inaple à servir outre-mer, francais, en présence de l'évolulion récente d x É 
provisoil nt ou définitivement, sans pouvoir prétendre à une internationaux, de prendre l'initiative de négocialio é ê 
pension d nneté, sera détaché ou intégré dans un cadre 1° A renforcer l'’autorilé du Conseil de l'Eurom 
1 ilauin homologue. 29 A garantir l'existence etN'avenir de l'autori! d à 

] DE CDI lon de résolution sera impririe sous le n° 254, nale de la Ruhr. : ns à 
distribué. et. s’il nv a pas d'opposition, renvovée à la com: I. — M. André Dulin demande à M. le ministre ’ * 
I QT e la Fran e l’ ut Il} r, | sentiment.) étrangères : È 

, FER 19 S'il a l'intention de soumettre au Parlement à : 

J'ai reçu de M. Cozzano une proposilé fi de resoIutuen tendant entrée en application, le protocole additionnel à l'a 
à inviter le Gonvernemns à Es pue. ES On douanière franco-italienne signé le 7 mars 190; 
toute lirmes comimérciaies ayant leur siège où des comp 2e Quelles mesures envisage le Gouvernement « > 
{ à la Laisse nn tropolttäine de retraites par repar- pallier les répereu sions de cet accord sur l'écor ï 
tilioi lrava its, métropolilains expatriés, francaise à 

11 GI AISC, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 255, IL, — M, André Mérie expose à M. le président | 
distribuée, et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- qu'en présence du rétablissement partiel et grandi À 
mission de la France d'outre-mer. (Assentiment.) ibéralisation des échanges réclamé par F'O.E.C.E.. 

J'ai recu de M. Piatarana une proposition de résolution ten- française renforce ses ententes pour faire fare à la concurrenre 
lant à rétablir Ja collégialit p— le ressort de toutes les étrangere, à ol | LR CNE 
cours d }' cl et à déposer d'urgence un projet de loi portant Que l'entente industriel AY: int pour Ut G assul « 
statut de la masistrature. tages des marchés entre les groupes d'entreprises n t 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 257, à chacune d'elles Es contingent de vent 9, de tixei -e i 3 

Ds Le ve ® rer FR les prix minima que chaque entreprise doit respecter, Le : 
distribue, et, SH n'y a pas d'opposihion, renvoyée à la com- niser vstème d'entr'aide Le ntreprises déf 
mission de la jusuce et de Jégislation civile, criminelle et ES 00 86 irsusagee d'entraide POSE ICS CECI roi 1 
ommertciale. (Assenfiment } , il s'ensuit que nous assistons à l'organisali n d'un ma 
: privé qui risque de compromettre dangereusement les jte 

J'ai recu de MM. de Pardonnèche, Aubert, Marius Moutet, Pic, du monde du travail, de l'artisanat el de l'agric ultur 
Geoffrov et des membres du groupe s0 ialiste et apparentés une En conséquence, demande à M. le pré sident di 1 CONS 
proposition de résolution tendant à invite le Gouvernement! à mesures compte prendre le Gouvernement : i 
venir en aide aux populations des départements des Hautes- Pour permettre au secteur de production que représer . BP 
Alpes, Basses-Alpes, Drôme et Vaucluse victimes des calamiiés Hisanat de $s intégrer dans les plans gé aux l'orga î 
publiques, par suite du gel qui s'est produit dans là nuit du de l'économie et pour éviter l'étouftement de la produ ie 
27 au 28 avril 1950. sanale ; 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 260, Pour défendre les consommateurs, les travailleurs et is 
distribuée, et, SI n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- culteurs contre les méfaits du nouveau dirigisme priv( ÿ 

* mission de l'intérieur (administration générale, départementale ententes industrielles 
et communale, Algérie). (Assentiment.) Pour établir sur le plan international, avec les nation . 
bres de l'O.E.C.E., une législation internationale avant | 
ne soit poursuivie plus avant Ja libéralisation des échan: 
Pr. ve Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, ce 
tions orales avec débat ont été communiquées au Gouver { 
DEPOT DE RAPPORTS et la fixation de la date des débats aura lieu ultérieur: it 


e 

Mme le président. J'ai recu de MM. Jean-Marie Grenier, Pel- — 8 —- 
lene et Courrière =. rapport fait au mom de la commission des 
finances, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, CONSEIL SUPERIEUR DU SERVICE SOCIAL 


relatif au déve lappe ment des dépenses d'investissement pour Représentation du Conseil de la République, 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre) (n° 214 


annee 1950). Mme le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. ile 

Le rapport sera imprimé sous Île n° 256 et distribué. nistre de la santé publique et de Ja EE me à a 

Jai recu de M. Le Basser un rapport fait au nom de la Conseil de la Répub lique de procéder à la désignation d: l'un 
commission de la famille, de la population et de la santé Vers ré gs va chargé. sine 2 Emi a 2 © 5 
publique sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nation:le, re PS 60) ervice Social (apphcation du décret n° 50-1 1 
prévoyant la création d'un conseil supérieur de l’entr'aide . te sent RMS © En. à 
sociale (n° 170. année 1060). n conséquence, conformément à l'article 19 du Règl nent, 


jinvite la commission de la famille, de la population et de 1 


e TaPh ser nprimé S o 258 et distri 5 1 
Le rapport sera imprimé sous le n° 258 et distribué. santé publique à bien vouloir présenter une candidature «1 à 







J'ai recu de M. Dronne un rapport d’information fait au nom remettre à la présidence, dans le moindre dés, Je nom de son 
de la commission de la Framee d'outre-mer sur la mission d'en- candidat. 
quête à Madagascar effectuée par la délégation de la commns- Il sera procédé à la publication de cette candidature et « A 
sion de là France d'outre-mer. nomination du représentant du Conseil de la République 615 
Le rapport sera imprimé sous le n° 259 et distribué. les formes prévues par l’article 16 du règlement, 








Re. qu 
QUESTIONS ORALES 


se Bo 
RENVOIS POUR AVIS 
Mme le président. L'ordre du jour appelle les réponses 15 










Mme le président. La commission de la justice et de légis- .| ministres aux questions orales suivantes : 
lation civile, criminelle et commerciale, et la- commission de 
la producti on industrielle demandent que leur soit renvoyé RÉFORME ADMINISTRATIVE 
pour avis le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 


M. Biatarana demande à M. le ministre, chargé de la fonc 1 
publique et de la réforme administrative s'il est en mesure (© 
lui faire connaître : 


relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (Réparation des dommages de guerre) (n° 244, 
année 19307, dont la commission des finances est saisi H re ‘ : 
: org re ‘ la € re à n des fh es est saisie au fond. _1° Les principes qui déterminent actuellement les co t}- 
IL n'y a pas d'opposition ?.… tions de la réforme administrative; 
Les renvois pour avie sent ordonnés, 2° L'état actuel des travaux: 
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— arr _ ” —— _ _ 
LA date à laquelle il est possible d'envisa | , 
ie et généraliste des ob} fs qui aui 
ue des travaux préparatoires (n° {{S | j 
parole est à M. le ministre d'Etat, chargé de la f C'est t 
jue. ] \ | 
M. Pierre-Henri Teiigen, #21410 Lu, éhargé de la f / 
ne el de la reforme adinonistratite. M lan ] | bat 
: convient de faire observer qu 
: TI DAS 1] L| \I qu [ { l NS { ] \! 
; mésures particulieres, re at { tt : 
nneis, d'autre fra l à la S! { < 
; services publics ‘ OUI 
f pui concerne Ja réfoi tu puis i I ne ! t cependant | ue l'on 
. lonnance du 9 octob 1945, d'un | la ( le n’en fai L 
- du conseil, des questions générales iatives à la Mme le président. l'or: P 
publique, ladopt lun grand 1 \{ peler le d ra ! 
i } riuis de résoudre la jui li des | t s jes t | 
nts dans le doimaine stalula : éation d l'éco Si | ! 1, | ! 
d'administration, réforme de l'adm tra i Cen | l'or ] I li | Ç | 
néral des fonctionnaires réivU lé le l'auxiliar t la] |! loivent être | he t \Vat 
les statuts particuliers d divers corps de fonctioi question sera do ippel nardi } 
reclassement £ iéral des traitemen révision des Quant aux questions o1 - Vi debat la dati I ll 
] Hiltes., il sion doit être fix el) l rc a | {s e] Î 
sur le plan général, en celte matière, il ne reste plus que M. Périgier. Je vous remercie, madapu 
la situation des personnels üon titulaires, dits temporaires ou Je tenais seulement à im'étonner de Flabsen M. Île 
x (UE, qui sera réglée prochainement, Un statut général ministre des affaires étrangèr: lors que la question avait 
es agents temporares est cn effet à l'étude et sera pub 1 été fixée régulitrement et que M, le m nisti vait Mit ll 
dans le courant de l’année. iccord à cette ussion pour Ja ice d'a 
LE ide des réformes portant sur Ja structure et l'organisa- 
1 les SErviresx, les attributions et relations mutuelles des SURTAXE SUR LA REVISION DES PENSIONS CIVILI ET MILITAIRE 
dis services, le nombre et la répartition des emplois est NA 
poursuivie depuis plusieurs années tant par la commission Mme le président. M. Cornu expose à M, le m tre des 
temporaire chargée d'alléger les frais généraux de l'Etat — jinances et des affaires économiqu que la revision pen- 
Ja "umission de la hache, la Coinission de a euill line, les sions civiles et militaires ordonnée pal l'article 61 le Ja lot 
« nissions nationale et déparlementales des économies — du 20 septembre 194$ entrainera dans le courant 1950 le 
que par tr organisme permanent, qui est le comité d'enquête versement aux pensionnés bénéticiaires de cette mesure de 
sur le coût et le rendement des services publics, rappels parfois substanti pour les années 194 t 1949; que 
| est pas possible de fournir une analyse détaillée de les sommes versées à ce titre seront passibles en 1951 de la 


l'état de ces travaux à l'heure actuelle puisqu'un grand nom- 
bre sont soumis en ce moment même aux délibérations de la 
omimission nationale des économies et feront l'objet d'une 
iésion gouvernementale prochaine. 

\u surplus, le Gouvernement avant constaté qu'un certain 
nombre de réformes essentielles nécessitatent l'adoption préa- 
lable de certaines dispositions législatives et budgétaires, ces 
dispositions ont été mises à l'étude pour examen et décision. 

M. Biatarana. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Biatarana. 

M. Biatarana. Je remercie M. le ministre de la réponse qu'il 
a bien vouiu apporter à la question que j'avais posée. Le 
Conseil de la République lui en donne acte, Cette question 
mérite évidemment un débat, mais ce n'est peutétre pas 
aujourd'hui le moment de l'instituer, 


DOUANILRE 


PROTOCOLE FRANCO-ITALIEN D'UNION 


#journement de la réponse à une question orale. 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des affaires étrangères à une question orale de 
M. Péridier, mais M. le ministre s’est excusé de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour. En conséquence celte question 
est reportée à huitaine, conformément à l'article 86 du règle- 
gent. 

M. Péridier, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Péridier. 

M. Péridier. Je regrette que M. le ministre des affaires étran- 
gères n'ait pu assister à celte séance pour répondre à la ques- 
lion que j'avais poste, question qui, indiscutablement, revêt 
un caractère d'extrème urgence. 

Sans doute je sais bien que les obligations ministérielles 
constituent parfois des cas de force majeure empêchant un 
Ministre de venir répondre à une question; Imais, encore une 
fois, je le regrette, parce qu'il n'est pas douteux que les préei- 
sions que j'avais demandées sont non seulement importantes, 
als encore présentent un caractère très urgent. 

En effet, ce protocole du 7 mars 1950, qui prévoit la sup- 
pes totale de toutes les restrictions quantitatives entre Ja 
rance et l'Italie et qui doit recevoir une application immé- 
diale, constitue un grave danger pour toute la production 
française, 

C'est si vrai que, dernièrement, M. Rabot, au cours d'un 
exposé qu'il a fait devant la commission des boissons et la 
Commission de l'agriculture réunies, nous a précisé que 
T5 p. 100 des échanges devaient être libérés d'ici trois mois, 
Cest-à-dire courant juillet, 

Cest pour cette raison, par conséquent, que les précisions 
que j'avais demandées étaient très urgentes. IL était nécessaire 





surtaxe instituée par l'article 3 du décret du 9 décer 
que le montant de ladite surtaxe sera, en ra 
|réarege de celle-ci, nécessairement plus élevé que celui de 
‘impôt qui aurait été perçu si les nouveaux arrérages des pen 
avalent été payes à leurs « ! nat et Jui 
demande quelles sont les mesures 
nement pour éviter aux retraite en Cause un i 
dice qui Viendrait s'ajouter à celui résultant du retard apporté 
au réglement effectif de leurs pensions revisées (n° 120 
La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 
M. Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Etat 
et au affaires Économiques. s 


SIONS héanci 


il preJju- 


IUT finances 
Les d spositions de Particle 143 bis 


du code général des impôts directs, maintenues dans le cadre 
de la surlaxe progressive de l'impôt sur lt revenu di per- 


sonnes physiques par Particle 59 du di 
portant réforme fiscale, permettent 
suite de circonstances indépendantes de leur 


ret du 9 décembre 1948K 
uix contribuables qui, par 
volonté, ont eu, 


au cours d'une même année, Ja disposition de revenus corri 
pondant, par la date normale de leurs échéan à une périod 
(le pl isieurs anntes, li «l Hhhatitit] que ci FeEXCIN {) | ru j'ai 
lis »U1 l'un eo ue leur ta il on et lé s Altitt anterieure Hoi 
( averties pal la prescription le répartilon ne pouvant toute- 
fois, en aucun cas, être effectuée sur la périocs nltéricure à 
l'échéance normale des revenus dont il gril 

Ces dispositions, qui sont applhicab'es aux retrait iont Île 
Cas est envisagé, répondent aux préoccupalions-de Fhonorable 
sénateur, Pour en bénéficier, il suffira aux intéress de joindre 
à la déclaration qu'ils souscriront en vue de l'établissement di 
la surtaxe progressive de l'unpôt sur le revenu des personnes 
physiques (RAR u titre de l'annce de la pet cpl ya du rappel, 
une note indiquant à la fois le monta de ce rappel et la 
période à laquelle 1! se rapporte. Les services fisca feront la 
répartition entré le not tabl Hi Le inpositions 
correspondantes 

M. Cornu, Je demande la paroï 

Mme le président. La parole est à M. Cornu 

M. Cornu. Voire répol HO) ir le ministre, me donne 
pleine satisfaction et je vous en reimerel 

Permettez-moi, cependant, de vous faire »h vé qu'à ma 
Connaissance la paicrie n'a recu aucune instruction en ce qui 
concerne le reclassernent, Je vous demanderai done, le cas 
échéant, de bien vouloir faire donner des instructions iden- 


tiques en ce qui concerne le reclassement. 

Mme le président. L'ordre du jour appelle rait la réponse de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à la ques- 
tion orale (n° 121) de M. Jean Clavier. 

M. le ministre n'étant pas encore arrivé, le 
sans doute reporter cette question à la fin de 
{Assentiment.) 


Conseil voudra 
l'ordre du jour, 
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PRE 
créent aux collectivités chargées de fournir aux enf 
Hi — livres des dépenses qui 6e chiffrent, pour certaine à 
par des dizaines de millions. D” 
era dos , | 1} twaleme *ongidérer ane rsaue \S ir E 
TABILISATION DES PROGRAMMES D'ENSEIGNEMENT IL faut Lg Sarepe re dl. … lorsque dans u ne. 
me So . ILISIOuUTrs enic Ss se SUIV: ir are oursUuIvel (lt Se 
ET DES LISTES DES LIVRES SCOLAIRES plusieurs enfants se suivant par l'âge poursuivent Ÿ 
lentiques, il est actuellement pratiquement 1m] | 
; ; ti d suis pi famille di uvoir dire que les livres ach: 
Adoption d'une proposition de résoiution. | année-ci, pour le fs aîné, serviront l'année procha 
| le cadet rentrant dans la même classe que le frè: 
Mme le président. L'ordre du jour appeH dis ion de Ja précédé. 
pr] lion de résolution de M. Bertaud, tendant à inviter lt | Si nous avons | uci des économ iu point de vues 
Gou ement à stabiliser les programmes d'enseignement | nous devons l'avoir également au point de vue fami 
1 | | { {it li es } rt { t d hs le { les pri- | ne Va ! S £urs |’ utre et nous devons da s ] nmiesure 
« h - è 1 | i Vu pra 111 Lu Uu L 110 IC UNS, l la 171 l 
d ( gr lycét \°s 044, année 1949 et moyens, essaver de déterminer sous quelle forme et 
2 | nous pourrons apporter à l'économie générale notr 4 
Pr \ mn £ D t à M. le rapporteu bution dans tous les domaines où elle peut s'exercer, 
ile C'est pour tenir comple de ces différents points de 
+ dames et messieurs, qu'après discussion de la pro] 
4 f 1 orl« } de [A /} tri toi le "luCulio? nal ()= 1 di à , 
M. pq se # : . de Le - ” 14640 résolution que j'ai eu l'honneur de soumettre an 
Me ae eaux arts, ges spqris, de la PT el des Loisirs, la République, votre commission de l'éducation nati 
must ET: ire \111 WE tro it ( 0 ] lle OM 3 ; 
lesdames, 1 Fes il peut paraitre pr irt EL GU'S UN 1 poque chargé de présenter ce rapport. 
{ | } indica ME ui nous ont élé ourHies, c oU- x : j def : . 
S indications qui nous ont élé fournies, le Gou Je me permets de croire, monsieur le ministre, q 
\ nent est saisi d'un projet de réforme de l’enseignement, en admettrez les conclusions, car il n’st pas dans no > 
‘le cette Co fTI op » ( tte de cons rer l ad” roa Û A 
et Mapa reg mblée se permette de considérer qu'il tions, je le précise encore une fois, d'empêcher qi 
conviendrait plutôt de stabiliser les programmes scolaires el apporte aux programmes scolaires certaines améliorati i 
Ü 10111 | IH presSION tant au « TPS € ISeignant qu aux parents sont peut-être indispensables, mais ce que nous ne : à k 
{ ( j1 Lu REA - »ditica | 1e vont pa être pas, c'est que l’on puisse écrire dans quelques anï] Pal 6 
1tottTl4 | ; : [EN n1 PS ch " res ( : 117 ‘ les [D : . 1 : 
“À LP cordes 05: Eat si D ina one ans un avenu exemple, des phrases analogues à celles-ci: | 
hoINs pro = ; . 8 £ 
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collectivités et du corps enseignant, et je dirai même des édi- 
teurs, car il ipparu au cours de l’évolution des temps, 
depuis la Hbhération notamment, que la plupart de ces derniers, 
isés dans l'édition du livre scolaire, hésitaient 

er dans le commerce ouvrages, parce qu'ils 
ent l'hitime persuasion que, dans l’année qui devait suivre, 


ñ 
certains 


des modilications seraient apportées aux programmes où au 
CHOIX d ulteurs, et qu es livres leur resteraient pour 
comple. 


Sans vouloir reprendre l'exposé des motifs de ma proposi- 
tion, je dois dire qu'une enquête sérieuse a été faite, afin de 
déterminer si elle était valable et si elle pouvait être, dans 
son ensemble, acceptée par tous. H ressort de la correspondance 
reçue, aussi bien des représentante des associations de parents 


que du corps enseignant, que celte proposilion venait à son 
heure et répondait à ua besoin encore insuffisamment exprimé. 

Je sais bien que certains esprits peuvent s'inquiéter d'une 
stalulisation des programmes scolaires et, partant, qu'une sta- 


bilisation et une unification des livres destinés à l’enseignement 

puissent avoir quelques inconvénients en raison, d’une part, 

de l'évolution constante du progrès et, d'autre part, des modi- 

fications importantes apportées aux connaissances humaines 
fur et à mesure que nous avancçons vers l'avenir. 

Pour rassurer ces inquiets, à juste titre d'ailleurs, je dois 
préciser que article 3 de la proposition de résolution naîlie ces 
inconvéments, puisqu'il y est dit que toutes les fois que des 
modifications importantes seront apportées aux connaissances 
humaines, ces modifications feront l'objet, par le moyen de la 
rontotvpie où de l'imprimerie d'addenda Spéciaux qui seront 
loints oux manuels scolaires, qui seront à ce moment-là à la 
disposition des élèves. 

Notre résolution prévoit également que les programmes d’en- 
seignement ne pourront être modifiés ou complétés que tout 
autant que les deux commissions de l'éducation nationale et de 
la jeunesse, de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, auront donné leur avis sur ces modifications, ét que 
les associations de parents d'élèves auront aussi, par l’inter- 
médiaire de délégués, exprimé leurs desiderata. Cette interven- 
tion des familles est d'autant plus admissible qu’en général 
ce sont elles qui foat les frais de l'instruction et de l'éducation 
des enfants, et qu'elles peuvent à juste titre déterminer, le ca6 
échéant, dans quel sens doivent être orientées certaines écono- 
mies, 

Il est non moins nécessaire de constater que les modifications 
profondes apportées aux programmes de l'enseignement, et les 
modifications annuelles apportées au choix des livres scolaires 


au 








jour, ces mêmes programmes ont été pratiquement n 
chaque année. 

Si de la question « programmes » nous passons à celle . 
ressant plus spécialement les ouvrages éducatifs imposés, nous 
retrouvons la même unanimité de critiques et de proposil 
Parents d'élèves et éducateurs sont d'accord pour dire « qu 
suffit d’un changement de professeur dans une classe ou « 
changement de directeur dans une école pour qu'immi 
ment toute la liste des livres qui était valable l'année precc- 














dente soit annulée ». 

Evidemment, nous admettons très bien que les auteurs 
quète de lecteurs puissent, je pius souvent possible, éditer de 
livres nouveaux. mais comme, tout de mème, l'étude des n - 





matiques par exemple repose toujours sur les mêmes }n 
pes, que l'histoire n'est qu'un énoncé de dates et de 
dont la philosophie appartient pus à lenseignement 

rieur qu'au primaire et au secondaire, que Farithmetiq 
depuis toujours est ce que nous l'avons apprise et ct 
nous l’apzæenons à nos enfants, nous pensons qu'il y là 
matière à considérer que la stabilisation demandée 
une manifestation intempestive, mais repose sur 
ments sérieux. 

C'est pour cette raison, mesdames, messieurs, que nous vous 
proposons, au nom de la commission de l'éducation nationa, 
l'adoption de la proposition de résolution suivante: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement et 
notamment M. le ministre de l'éducation nationale à bien 
vouloir : 

« 1° Stabiliser les programmes scolaires et n’envisager leur 
modification qu'après consultation d'un comité composé des 
représentants du ministère de l'éducation nationale, du corps 
enseignant, des parents d'élèves et après avis des commis- 
sions compétentes de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République; : 

« 2° Donner toutes instructions utiles pour que, dans 1e 
ressort de chaque académie, il soit procédé pour chaque classe 
de chacun des degrés d'enseignement à une désignation unique 
d'ouvrages et d'auteurs correspondant au programme à suivre 
et qu'aucune modification ne soit apportée pendant une période 
de cinq ans, qui correspond à une usure moyenne des livres 
scolaires, à la liste ainsi établie; 

« 3° Procéder, en cas de modifications importantes appor- 
tées aux connaissances humaines, pendant cette période de 
cinq ans, à la mise au point des ouvrages désignés, par additifs 
ronéotypés ou imprimés, » (Applaudissements. 
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ecolaires dont la haute tenue et la valeur provequent, je puis 
le dire, l'admiration et l'estime du monde entier, de tous 
ceux qui se sont penchés sur nos méthodes scolures. 

De cela. nous devons tous, bien entendu. nous féliciter et 
nous ue devons pas laisser porter atteinte à cette originalité, 


à celle valeur de notre corps enseignant par un dirigisme 
étroii qui, en matière intellectuelle surtout, ne doit pas avoir 
de place. 

Mesdames, messieure, nous ne evons pas oublier non plus 


un aspect nouveau du problème. Pour être pleinement efficace, 
l'action des auteurs de manuels scolaires doit, comme celle 
des éducateurs, réponûre aux exigences intellectuelles et mo- 
rales de l’évolution des peuples et des sociélés qui, depuis 
quéique temps, à pris une grande et légitime extension. 

Aujourd'hui, c'est Ja notion d'Union française, si riche de 
promesses, qui se substitue à la notion périmée de coloni- 
sation, notamment dans les livre: d'histoire et de géographie 
qui ne sont pas seulement, qu'on me permette de le dire, une 
question de dates, mais aussi une question de contenu. Demain 
ce sela la notion d'Union européenne et peut-être, nous l'espé- 
rons, d'Union mondiale qui fera passer ses rayons d'espérance 
par les fenètres de nos écoles, que nous voulons ouvrir de 
plus en plus largement à la fraternité humaine. 

Il n'en reste pas moins que des mesures peuvent et doivent 
ètre prises pour que, dans chaque école, dans chaque collège 
et dans chaque Ivcée, la liste des livres scolaires soit établie 
en tenant compte des intérêts et des difficultés que rencon- 
trent les familles, de leurs ressources aussi, car elles ne 
peuvent pas indéfiniment acheter des livres nouveaux. 

Aussi, je tiens le plus grand compte de cette proposition 
de resolution, et j'en donne la preuve en vous déclarant que, 
demain, j'enverrai à tous les recteurs une creulaire à cet 
effet, et je crois que le meïleur moyen de conclure d’une 
façon pratique ce débat est de vous donner lecture de cette 
circulaire que je vais envover aux recteurs: 

« Les changements trop fréquents des livres de casse dans 
les établissements d'enseignement publie ont fait l'objet, à 
diverses reprises, de la part de mes prédéeesseurs, d'instruc- 
homs prescivant de mettre ordre à eet abus aussi préjudiciable 
à l'enseignement qu'aux intérêts des familles. 

« Je vous rappelle notamment les cireu'aires des 24 mars 
1SS0, 23 janvier 1882, 22 août 1891, 17 juillet 1433 et 27 octobre 
192. 

Vous voyez que le mal est ancien et que l'on a déjà sou- 
vent cherché à y porter remède, 

« L'observation insuffisante des sages prescriptions conte- 
nues dans ces textes a donné lieu à des plaintes qui ont eu 
leur écho jusqu'au Parlement, Ces piaintes sont justifiées lors- 
qu'elles émanent des familles qui ont p'usieurs enfants et 
qui sont mises dans l'impossibilité d'utiliser — pour les plus 
jeunes — les Jivres classiques conservés par les aînés, Elles 
ne sont pas moins légitimes lorsqu'elles portent sur des chan- 
gements de livres qui pourraient être utilisés par le même 
clève, les uns pendant toute la durée, les autres pendant une 
parlie de sa <cosarité. 

« 1! est évident, d'autre part. qu'on risque de compromettre 
l'unité d'enseignement et de connaissance en obligeant les 
élèves à s'adapter, chaque année, au maniement de nouveaux 
manuels rédigés d'apgès les méthodes certes excellentes mais 
sur des pans et suivant des principes qui, parfois, diffè- 
rent entièrement de ceux des manuels dont ils ont déjà appris 
à se servir. 

« Au moment où, dans chaque éco'e, ‘dans chaque collège, 
dans chaque lveée, les maîtres vont être appelés à dresser la 
liste des livres classiques dont ils proposent l'adoption pour 
la prochaine année scolaire, je ne saurais trop insister pour 
que, dans l'intérêt des familles comme dans liotérêt des 
études, il soit tenu le plus grand compte des instructions rap- 
pelées ci-dessus, qui sont anciennes et qui n'ont pas cessé 
d'être en vigueur. » (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me félicite d'avoir provoqué, de la part 
de M. le ministre de l'éducation nationale, ,un exposé aussi 
brillant, et je me félicite également de voir que ses conclusions 
rejoignent les miennes. Nous lui donnons tous apaisements 
dans la proposition de résolution dont je suis l'auteur et que 
j'.i rapportée. Il nous donne aussi tous : paisements et Ja cer- 
titude que, dès aujourd'hui, ou plutôt cès demain, des instruc- 
tions précises vont être envoyées aux recteurs. 

Par conséquent, je pense que l'adoption, à l'unanimité, de 
tous les termes de la proposition de résolution ne fait absolu- 
ment aucun doute et, puisqu'il y a accord du Gouvernement, 
d'une part, accord de la commission de l'éducation nationale, 
d'autre part, il ne pent manquer d’y avoir accord général de 
tous les membres du Conseil de la République qui représentent 
toutes les classes de la population et doivent savoir exprimer 





tout à la fois compréhension des désirs des famil 
éducateurs eux-mêmes, (Applaudissements.) 

Mme le president. l'°1-0100 leimande pus la p 
la discussion générale ? 

La discussion générale est cose. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur Île l« 
discussion de :a proposition de résolution. 

(Le Conseil decide de passei dl la «à Son de la JL 
de résolution.) 

Mme le président. J'en donne lecture: 

Le Conseil de ja République invite le Gouvert LA 


] 


notamment M. le ministre de éducation nationale 


: 1 
vouloir : 
« 1° Stabiliser les programmes s( aires et ñ’en: 
modification qu'après consultation d'un comité com] : 
représentants du ministère de l'éducation nationale, du s 


enseignant, des parents d'élèves et après avis des comi 
compétentes de l'Assemblée nationale et du Conseil de à 
République ; 

« 20 Ponner toutes instructions uties pour que, dar 
sort de chaque académie, il soit procédé pour chaque : 


chacun des degrés d'enseignement à une désignation unique 
d'ouvrages et d'auteurs correspondant au programme à suivre 
et qu'aucune modification ne soit apportée pendant une période 
de cinq ans, qui correspond à une usure moyenne des livres 


scolaires, à la liste ainsi établie; 

« 3° Procéder, en cas de modilications importantes apportées 
aux coœnaissances humaines, pendant cette période de «in 
ans, à la mise au point des ouvrages désignés, par addi 
ronéotvpés ou imprimés, » 

Personne ne demande la paroie ?.…. 

Je mets aux voix Ja proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


sise OÙ mé 


QUESTIONS ORALES f{suile) 
RÈGLEMENT DES TRAVAUX EFFECTUÉS A LA DILIGENCE 
DE L'ADMINISTRATION 


Mme le président, L'ordie du jour appelle la question orale 
suivante : 

M. Jean Clavier expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme : 

Que dans les années qui ont immédiatement suivi Ja Jibéra- 
tion, des « aménagements provisoires » et des « mises hors 
d'eau » ont été effectués à la diligence de l'administration: 

Que ces travaux sont imputables ou non sur les indemnités 
de dommages de guerre, suivant qu'ils sont définitifs ou pro- 
visoires ; 

Que le règlement de ces travaux, dont certains datent 
cinq ans, n'est pas encore intervenu; 

Que les sinistrés restent dans l'ignorance de Ja quote-part 
des dépenses ainsi faites qui sera mise à leur charge et ne 
peuvent établir le décompte des indemnités qu'il leur reste à 
percevoir ; 

Lui demande quelles mesures il compte prendre pour obtenir 
que les mémoires desdits travaux soient déposés et vérifiés; 

Que le montant en soit arrêté et qu'il soit procédé aux impu- 
tations prescrites (n° 121). 

La parole est à M. Claulius-Petit, ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mesdames, messieurs, à la question posée par 
M. Jean Clavier, je pourrais répondre d’une façon très brève, 
étant donné qu'un projet de loi est en préparation, mais je 
crois préférable de donner quelques informations comp'ètes. 

L'ordonnance 45-609 du 10 avril 1945 a permis à l'Etat d'ext- 
cuter, soit d'office, soit en accord avec les propriétaires, les 
travaux nécesaires à la remise en état d'habitabilité d’immeu- 
bles endonimagés,. par suite d'actes de guerre où nca. En app 
cation de ce texte, les services du ministère de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme avaient rendu habitables au 20 septen 
bre 1949 plus de 700.000 logements. 

D'autre part, le texte susvisé prévoyait l'ouverture d'un 
compte au nom de chaque propriétaire d'immeuble ainei répare, 
avec inscription, au débit, du coût des travaux et, au crédit 
de l'indemnité de dommage de guerre due au propriétaire. Etant 
donné le volume considérable des travaux exécutés et le non: 
bre très élevé des immeubles avant fait l’objet d’une inte- 
vention de l'Etat, au tre de l'ordonnance 45-609, la liquidation 
des comptes ci-dessus visée devait nécessairement s'élaler sui 
de longs délais. E . 

En outre, la tenue des comptes est parfois rendue difficik, 
notamment dans les départements très sinistrés, en raison des 
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tions mêmes dans lesquelles ont été exécuté les tra- 
«, | a nécessité de pourvoir de toute urgence d'un nou 
ine populati on déjà nombreuse ayant incité les services à 
her ia plus grande rapidité d'exécution en négligeant 
is à cette tin les procédures administratives ou comptables 
raient risqué de ralentir leur action. | 
Entin, les dispositions de l'ordonnance 45-609 visant le rem- 
sement par le propriétaire du coût des travaux exécutés 
l'Etat ne sont plus en harmonie avec ceiles de la loi du 
5e netobre 1946 sur les dommages de guerre qu t 
“inancement par l'Etat, sous réserve, le cas échéant, d'ahat- 
tement pour vétusté, de la reconstitution à l'identique des 
ubles sinistrés, 


l prevolen 


En effet, la législation sur les dommages de guerre alors en 
visueur prévoyait le financement par l'Etat de la reconstitu- 
ii \ concurrence de 80 pour 100 seu.ement, moins les abatte- 


pparaît ainsi que, dans la très grande majorité des cas, 
où des travaux exécutés par l'Etat se trouvera exactement 
upensé par l'indemnité de dommages de guerre due à l'ac- 
iéreur. 
D'i uatre part, l'ordonnance demandait sur divers autres points 
précisée et complétée. Dans ces conditions, le ministère 
ja “reconstruction et de l’urbanisme a été amené à préparer 
a projet de texte législatif dont la disposition essentielle con- 
e à considérer les travaux exécutés par l'Elat comme une 
aration en nature et à fixer les droits à indemnité des pro- 
rictaires en tenant compte des seuls travaux restant à exé- 
ter en vue de parfaire la reconstitution à l'identique. 
Cette solution, qui aboutit à une compensation automatique 
les dettes et des créances, Supprimera toutes les difficultés 
qu'aurait entrainées sans utilite appréciable l'application des 
pe posées par l'ordonnance 45-609, dans le cadre d'une 
lézislation désormais périmée. 


Seu!s sont réservés en vue d’un règlement amiable ou, à 
défaut, contentieux, les cas relativement peu nombreux où, 
l'Etat avant modifié de facon définitive la consistance, la struc- 
ture où la destination d'un immeuble, il en résulte pour Je 
ipriétaire une plus-value ou une moins-value. 

» projet de texte susvisé a été communiqué pour avis aux 
ai rents départements ministériels intéressés dont: Ja plupat t 
ont déjà fait connaître leur accord, sous réserve de certaines 
observations sur des points d'importance secondaire. Il est 
An à prévoir que l'accord définitif interviendra à bref délai 
et que le projet, dans son état détinitif, pourra être prochai- 
nement déposé sur le burçau de l'Assemblée. (Applaudisse- 
ments.) 


pr 


Mme le président. La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Sous la seule condition, monsieur le ministre, que 
te projet dont vous venez de nous entretenir soit, comme vous 
l'avez indiqué, dans le moindre délai, soumis aux délibéra- 
lions du Parlement, de manière à devenir une véritable loi, 
je déclare que votre réponse m'a donné entière satisfaction et 
je vous en remercie. (Applaudissements.) 


ss TB 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour 
de la prochaine séance, fixée au jeudi 4 mai, à quinze heures 
et demie: 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
selatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre). (N°® 214 
ne année 1950, MM. Jean-Marie Grenie r, Courrière et Pel- 

rapporteurs ; avis de la commission de la reconstruction 
à des ommages de guerre, avis de la commission de la jus- 
tive et de législation civile, criminelle et commerciale et avis 
de la commission de la production industrielle.) 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande:la parole ?.… 

la séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DB LA MORANLIÈRE, 
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Désignation de candidature pour un organisme 


extraparlèementaire. 


\p} Î 1 | 19 = 
Conf rmerment à la di sion prise nar 1e t 
blique dans sa séance du 25 avril 1950, Ia 
he. /mtg administration générale, département 


munale Algérit presente 1 candidature de M. 


en vue de représenter le Conseil de la Républ 


comité directeur du fonds de progrès social de 

Cette candidature sera ratifite par le Conseil 
blique si, avant la nomination, elle \ pas suscil 
de trente membres au moins 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLFMENT DES GAUCHES RÉPUBLICA 


ET DE LA GAUCHE DEMOCRATIQUI 


11 membres au lieu de 72.) 
Supprimer le nom de M. Marc Rucart. 


» 
Ra il cl N administ alivement aux termes d« 


ur 
du règlement. 

G membres au lieu de 5.) 

Ajouter le nom de M. Mare Rusart. 
Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 1} 
SOLDES ET INDEMNITÉS DES FONCTIONNAIRES D 

Page 1023. 2 lonne., 9 lit r ene 
age #9, & COIOnNe, ÿ" alinéa, 9 ligne, 
Au lieu de: « ...départements d'outre-mer », 
Lire: « territoires d'outre-mer 
Page 1026, 1re colonne, 3° alinta, 3° ligne, 
Au lieu de: « ...ne pareil Cas 
Lire: « ,...en pareil Cas 
Page 1027, 1 colonne, 4° alinéa, 9° ligne, 
Au lieu de: « ...ou une situation plus enviubl 
Lire: « ...une situation plus enviable 
Page 1027, 1" colonne, 6° alinéa, 10° ligne, 
Au lieu de: « ,..terriloires outre-mer », 
Lire: « ...terriloires d'outre-mer 
Page 1027, 1"° colonne, 9 alinéa, 3° et 4° ligme, 


Au lieu de: « ...l'indemnité d'exproprialion 
Lire: « ...l’indemnité d’expatriation... 


Page 1027, 1" colonne, 10 alinéa, 4° et 5° ligr 


Au lieu de: « ...l'inderanité d'expatriement., 


Lire: « ...l'indemnité d'expatriation... ». 
Page 1027, 2° colonne, 3° alinéa, {re ligne, 
Au lieu de: « ...deux ou trois mois... », 
Lire: « ...deux ou trois ans... 

Page 1027, 2e colonne, 5° alinéa, 4° ligne, 
Au lieu de: « ...vaccins antiamaryl.., », 
Lire: « ...vaccin antiamaryl... », 

Page 1038, 1re colonne, 16° alinéa, {r° ligne, 
Au lieu de: « ...admettons.., », 

Lire: « ...Nous admetlons... », 


Page 1039,- 1° colonne, 6° alinéa, 


Au lieu de: « ...M. Charles-Cros. C'est le mèr 


Lire: « ,...)1. Charles-Cros, Au méme taux ? 
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A l'ava 
J' 


Lire : 
Pas 
Lire : 


Page 
4° lie , 


Lire: « 


\ [ 
{ } 
{ { 
/ 
LOS « 
t A 
1 
ME 
1) 
! { 
\ 
1 
\ ; 
1 j 
l 
/ 
{ ‘ 
{ 
St 1 
Le 
123. 


Je 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi % @rud 1950. 


colonne, 


se. AUOC,.: 


1120, 


Au lieu de: : 


di 


1121, 


1 
1 


{ 


Au lieu Ge: 


SITIONS DE RÉSOLUTION 


rubrique, après les mots: 


« ii reçu de Jacqueïine Thome-Patenôtre », insérer 
les noms suivanis: « ...\M. Borgeaud, Bardon-Damarzid, Del- 
tlhuil, de 1] e, de Jx Gontrie, Giacomoni, Gilbert Jules, 
Revnonard, Tamzaii Abdennour et les membres du groupe du 
l mible t des gauches républicaines et de la gauche démo- 
craliq et apparentés... » (le reste sans changement), 
Erratum 
a? comp! oralu in ext 110 de la Séance du 27 avril 1950, 
AIDE AUX VICTIMES D'ORAGES DE NEIGE ET OURAGANS 
Page 1120, 2 nonne, 8° alinéa, 3° ligne, 
Au_ lieu de: « «Aube... » 


alinéa avant la fin, 2 ligne, 


Cpal nent de Lot et-Garonne 
ernent lu Lot et-Ga HAÏie 
olcnne, ® alinéa fintitulé de à résolution) 


a 
Ut 


}i-{ 


Lot-et-Garonne 


LA 


16 







QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE 


CONSEIL DE 


14,0 


Di 


MAI 


LA REPUBLIQUE 
LE 2 


règlement, ains 


Coneus : 


u qui UeSire poser une Q ueslion orale eu 
lerti u president du Conseil de la hé] u- 
ique au Gouvernement. 
es oueni elre Soratidirement rédiqtes ct ne 
tion di dri personnel 1 l'éaurd de tiers nom- 
AE de ce qui est dit à l'article 81 ceti- 
( ‘ que par un seul sénateur. 
$s sont ins°ries sur nn rôle spécial au fur et 
” 
! l1 République réserce chaque mois une 
orales posées par apphücation de l'article 8 
elli inscrides, d'office. ct dans l'ordre 
role téte de l'ordre du jour de chaque 
l'ordre du jour d'une séance que Les 
il jours au moins avant celte séance. 
ent appelle Les queslions dans Uordre de leur 
nrèSs « rt rappelé Les termes. il donne la 
[4 où Lu dl 05 collcques désigné pan 
wut sent répondre au ministre : A doit limiter 
‘ s au Cadre firé par le terle de sa ques- 
ne peuvent Crcéder cinq minutes 
eslon où Son suppléant est absent lfsqu'elle 
publique, 14 question est reportre d ofjice à la 
> est absent. La question est reportée à 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
eSttOonSs D 4 l4 $ 





M. Jacques de Maupéou altire l'attention de 


! pr 
LR 


M. te ministre de l'éducation nationale sur l'énolion que provequent 


éludiants les rumeurs, 
rédiler la décision qui serait sur 
massive des s prévus pour 
et dela suppression des délé- 
jans quelle mesure ces bruits sont 
la gravité de pareilles mesures qui auraient 
injusiement, sans espoir même C’unue 


"17 The 
Uri DCS 


| nostr 
}: t 


d'acrecgalhen 





solution d'attente, les jeunes gens qui ont consacré, au 

de lourds sagrifices plusieurs années de dures lines en 
concours qui se trouve ainsi pratiquement fermé, ce qui 
quersuil pas d’avoir de graves répercussions sur la quali(: 
tement du personnel de l’enseignement secondaire. 





124. — 2 nai 1950. — M. Jacques Bordeneuve rappelle M 
ministre des finances et des affaires économiques |£s assurar 
celui-ci lui avait données d'élargir et de desserrer les cri 
caires aux industriels saisonniers des conserves de légumes 
officiel du 25 mai 1949, p. 1205); lui signale que les di 
prises à cet effet durant la campagne de fabrication de 1949 
avérées manifestement insuffisantes et qu'une très grave 
durement frappé celle catégorie d'industriels; Jui deman 
conséquence, à la veille de la nouvelle saison quelles mesuri 
velles et vraiment efficaces le Gouvernement entend prenh 
Clargir les crédits bancaires aux conserveurs de produits us 
afin de leur permettre de payer les achats à la ferme, la 
d'œuvre de leurs entreprises et les frais de leurs fabricat 
rappelant que ces pavements très élevés doivent être faits ci 
et que le règlement des produits fabriqués ne peut s'effectui 
fur et à mesure de leur Ccouleament; lui signale qu'à défaut di 
bancaires largement ouverts il sera impossible aux 
d'absorber la récolte de fruits et primeurs qui s'annonce très 
tante celte année; et que cette pénible situation entraînera 
tablement l'arrêt des fabrications, la fermeture des usines ei 
quera, en conséquente, Ja mévente des produits agrico] 
chômage des ouvriers, et une <crise commerciale fort préjin 
à l'intcrêt général. 


Con 


mai 1920. — M, Pierre Loison demande à M, le 
dent du conseil: 1° l’inporlance du rage et ie monts 
sommes consacrées 1949 aux publications de luxe édit 
les entreprises natonaeles pour jusÜfier de leur activité, et 
assume le financement; 2 Sur quel budget sont impuülée: 
dépenses occasionnées par l'édition de certains discours pro és 
par de hauts fonctionnaires, des parlementaires chargés di 
sion, des personnalités &es enire} nalionales, elc. et qui 

a été le montant en 1949; 3° s’il ne lui paraît pas que dans 
période où le Gouvernement semble avor reconnu, par la cr 
d'une commission des économies, la nécessité de mettre un ! 
aux dépenses, que dans ce domaine elle pourrait porter sans 
mage pour |’ et l'éducation française, ses investigalio 


125, — 2 


presi- 


n 
en 


)J''see 


ictivité 





126, — 2 mai 1950. M. Léo Hamon demande à M. le ministre 
de la défense nationale les A l'gences qu'il a faites et les inita 
qu'il compte prendre pour obtenir de nos alliés américains la 1 
son à la justice française et le châtiment du criminel &e guc 
Barbier, actuellement en zone d'occupation américaine. 


127. — 2 mai 195). — M. Léo Hamon €x90:e à M. le minstre de 


la défense nationale l'impression d'incohérence qui ressort je 
certaines décisions de tribunaux mililaires; que dans un cas 
voit condamner à vingt ans de travaux forcés un Allemand 


s'il a éié ambassadeur du Reich à Paris, semble n’avéir jamais « 


en ce rô.e qu'un comportement comparable à celui de l'écrasa 
majoril£ de ses compatriotes; que dans un autre cas, tout récent, 
un criminel de guerre, avéré directement responsable Ge la n 
de soixante-dix Français qu’il a fait tuer ou tué de sa pro 
main, n’est condamné qu'à dix ans de réclusion; et, interprèle 


l'émotion que doivent susc:ter de tels fails dans une nation fi 
au souvenir de ses mérts comme au simpie souci de la jus! 
lui demande quelles inilialives il a prescriles au parquet D 
tenter de porter remède à une telle jurisprucence, 


—+ 6 + 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 MAI 4950 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout sénaieur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de | 
tépublique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 1° 
contenir aucune 1mpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nor 
mément désignés; elies ne peuvent être posèes que par un Stui 
sénateur et à un seul ministre. 

«a Art, 82%. — Les questions écrites sont publiées à la suite (1 
compte rendu in extenso; dans le mois qu suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur anterdit de répondre ou, à titre exceplionnri, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne veut excéder un 
mnots, 
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à aquelle il n’a pas élé répondu à | 
tte en question oT » xt l aut | 


ssus est con Sante publique et population 


té Elle ] ré nd rang au rôle des { * 
À | | = SES Travail et securite sociale 
N 1572 DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
L Travaux publics, transports et tourisme, 


4 auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. | 
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LATE" AL" 


:5 COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 





4 id 5 1093 M. Edgar Tailhades M. le ministre 
Présidence du conseil. des anciens combattants et viciimes de la guerre 
Marc Rucari ; 15°0 Jean C: 

ïs Agriculture. 

1 - Jules Gasser:; 604 Jacques Debû-Bridel: 1309 Emile Durieux É 

à { Chazette:; 1589 Gaston Chazelts { 
3 Ÿ 1 { je Bardonrit he, 1694. l M. Edgar Taithades M. le ministre 
Fi icti : es anciens combaîitants et victimes de la guerre 
LR Anciens combattants et victimes de la gucrre. des inciens Co tants et victimes d 1 e 

E : , Etienne Reslat; 1605 Aristide de Bar èche; 1625 ] ET. nter- 


»: Défense nationale. 
1095. 21 } M. Edear Tailhades : i à M. le ministre 
des anciens Combattants et victimes de la guerre 1x 


CLS 
, 


î Education nationale. pe 100. 
N 595 Luc Durand-Réville:; 1575 Pierre Pujol, en { in « 6 « « j e, 


Finances et affaires économiques. = rl + + 


nn Re 






resie \ Bernard Lafay; 767 Charles Cros; 840 Ari Ï + #458 ———— 
R Depreux. gr: ci à RÉ 
N 76 M ircel léger : 208 Max Mathieu; 274 Henri Rochercau; 9300 DEFENSE NATIONALE 
x pierre Vitter; 429 Pierre de La Gontrie; sil Léon Jozemi-Mai gné ; 1595. : e M. Menri Barré di M: le ministre 
DE : Durand-Réville; 490 Charles-Cros; 359 Michel Debré, 998 de la défense nationale ; "© } 
vs DD ! Roudet: 645 René Depreux; 616 René Depreux; 652 Arlthut j degree » . hs "< 
DE \ int; 682 Maurice Pic; 69% Maurice Pic; 721 Jacques Gad wr d 
se) 7 | Baralgin; 793 Mamadou Dia; 811 Ri { : 842 Henri gr | | 4 
i R eau; 843 Jacques Gadoin; 889 Pierre Boudet; 890 Pierre Ba sion dim : l 
F: s98 Alex Rouber!; 899 Gabriel Tellier; 933 Atbert Denvers; réforme; dans l'affgm | t décret q tte 
D os René Cassagne; 1082 Paul Baralgin; 1109 And I me; 41112 facon « ” | 
DD Alfred Westphal; 1130 René Coly; 1132 Jules Pougt 1174 Antoine 6 ! À e d'u jui 
D avinin: 1180 Fernand Verdeille: 1213 Antoine Vourc'h; 1269 Auguste une inius » manière $ ; 
b ! : 4285 Etienne Rabouin; 1305 Fernand Aubcrger; 1310 Au { excellente : « li ‘ : 
] n; 1351 Jean Berlaud; 1369 Marie-Hélène Cardot; 1370 Jean Cla- F 1 
#4 \ + 1372 Pierre Marcilhacy ; 31» Fernand Verd Ile: 1382 Roger ’ é 
stre 3 ssonne: 1383 Emile Durieux; 14391 Henri Cordier; 1393 Edgar Afra : < ’ 
$ des ; 1398 Jean Grassard; 1402 Franck-Chante; 1419 Emile Roux ci ln thore di rad j : ar! ra due à 
É. 22 Bernard Lafay; 1423 Charles Naveau; 1435 Omer Capelle: 1451 tances exceptionnelles peut justifier li préc t si les raisons 
ke k-Chante ; 1469 Camille Héline; 1471 Max Mathieu: 1179 Gaston l'ordre hudzétaire invoru el cs int 
1 hazette; 4498 Marcelle Devaud; 1199 Maurice Walker; 1500 Maurice au moral des cadri , et de : hat ' 
È Valk 1515 Georges Lamousse; 1:17 Jean Süin'-Cyr; 127 Yves ma! | ° ù ù Pres 


phal; 1549 Jean Boivin-Champeaux; 1550 René 


(gin; 1567 Jacques Boisrond ; 1368 Jacques Boisro 


C 
* 1529 Jacques de Menditte ; 1599 AMfred Wesl] hi 
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1576 Bernard Chochoy; FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
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Je Î n; 1570 Roger Menu; 1571 Roger Menu; : 
De: Q rancois shlaitar: - Q* en alle a! 'oné ace nn: 
@1 % ra k y Révill ; rs Mat UM | IC, 1 R 7 À ; agent; 697: M. Marcel! Boulange M. le ministre 
3 ie Durand-Réville ; S Jacques  Pebn-Bridel; 161% Jacqua je tias ai one . 
Sr Fr - es finance it des affaires éconon » 
4 ss ie: 1615; Raymond Dronne: 1616 Yves Jaouen: 1626 Martial d 1ances et ns + ” sain icues 
4 isse: 1627 Martial Brousse: 1628 Bernard Chochoy: 1623 Léon ds, 
3 eau-Marigné ; 1630 Maurice Pic; 1631 Gabriel Tellier; 162 Gabriel famille de cha tribuable, et n | 
Es Tellier: 14633 Gabriel Tellier: 1650 Jean-Eric Bouceh. Den den : 4 100 S A. : s . 
E | es ( on 46 3 | L Hoi Lab ‘ a ut ‘10 IN 
& , rt & \ nA t 
12 AFFAIRES ÉCONOMIQUES $ 
ë 2 : et | élernat ei Î | | i ‘ Î - ‘ 1q 
#: Nos 1518 Albert Denvers; 1634 Jean Grascard, les pmuti ‘le "nerre titulnires 1 e ’ lidit 1m 
$ £ . ] de 
#. 10 ton et é (4 t cie 4 n d ! 3 
{ TE FINANCES de ñ sh dé t » ment s A” ’ , où d t A ormal et 
N° 1611 Luc Durand-Réville. Ï ste e | {1 ient nsidéré (L \ traf ne 
(TRE 2 ire 
France d'outre-mer. et ni ‘ { 4 nemes avintages ] cn t 
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233 Luc Durand-Révilles 1935 André Liolard: 1475 Jean Gras- _" tn si . 
37 Raymond Dronne; 1652 Jean Coupigny; 1653 Jean Cou- 


pigny. + 1698. —- 2 nai 140. — M, jacques Gadoin expu-c à M. le ministre 
Industrie et commerce. des finances ei des affaires economiques «jue le | | de 1.04 

N° 1640 Henri Rochereau, COrTespol d Actuellement à une valeur inférieure à 10 fs dé 
1911: (ju l'absence ne ÊTUSSES !( ipures ConstUtue he £L e ires 

Information. sérieuse pour les différentes entreprises, les banq notamment, en 
£c faisant perdre un temp récieux mapnipulatio le 1 je 

Nos F apn nrart: 1° arc car!: 2 1r4 tucart 1 11e « 1014 Ce 
N°5 1618 Marc Rucart; 1619 Marc Rucarl; 1620 Marc Rucart, banque, que le volume des billets transportés enfin peut être de 
IAvoriser bles allaogues à tuäln armée: et dernande à auellie 


? Des nature à 
latériour. date seront Is CH t CUIut i 1 t 1 d la Hat que du Fraru 


Nos 1562 Léo Hamon: 1641 André Cornu. lès coupures 
Justice. 


Nos 4573 Marcel Molle: 1599 René Cassagne:; 162% Martial Brousse ; Fe Det 
462 Michel Madelin; 1643 Max Monichon, 169. — = mai 195. - M. Yves daouen rippelle à M. le ministre 
9 des finances et des affaires économiques que l'article 1477 du code 

civil prive celui des époux, qui a diverti ou rerélé des biens de 


Reconstruction et urbanisme. * Et D. L 

. ; : 5 communauté, de ses droits dans l'actif diverti on recélé, et lui 
Nos 1403 Jean Bertaud; 1457 Marcel Léger: 1531 Marcel Boulangé: demande, dans un cas général sur quel texte s'appuient les banques 
4532 Michel Debré: 1546 James Sclafer; 1585 Gabriel Tellier; 1586 et administrations publiques pour se refu: À four ir au ire 


Gabriel Tellier; 1600 René Radius; 1612 Albert Denvers; 1613 Picrre commis judiciairement, à la liquidation d'une communaute outé 
Vitter; 1644 Gaston Charlet, par le divorce, tous renseignements utiles en vue de l'accomplisse- 



































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 MAI 1950 
nes _— 
cases ———. 
- t de sa mission et d'un partage équitable, notamment sur la festations, autrement que par le biais d’une revue de pr ee 
disparitiot € bons du  Trésqgr encaissés, avant ou après leur deux jours après; 30 si celle omission à élé voulue ou 
eCcHecanece, Par UT Choux que la conséquence d'un oubliou d'une erreur regr 
3 ds € er ct Pa à pr den con ras : st sages 
ist ; que l’ad istra- 
tion perçoit, sur les mutations de hs inistrés, le droit do cession 1708. — 2? mai 190 — M. Paul-Emile Descomps àlir, 
de créance de 14.15 p. 500 sur l'indemnité de dommages de guerre; de M. le ministre de l'intérieur sur ies dispositions de 
Jui expose que cerlains réceévêurs, après avoir admis pendant long- no 291 AD/3 émanant de Ia direction départementale e 
temp: que ce droit devait être calculé sur le Prix de cession de du 3% bureau relative a la situation des agents des 
créance exprimé dans l'acte, reviennent aujourd'hui sur leur déci- locales qui, ayant dépassé l'âge limite fixé par l'article 3 
sion et prétendent percevoir, soit sur le montant de l'indemnité de n° 48-606 du 2 avril 1918 (Journal officiet Au 3 avril 4948), 
reconstitution à l'identique, soit ur une évaluation donnée par les eur affiliation à Ja caisse nationale des relrailes: « 1] ! 
partie s; et lui demande en conséquence si le montant du droit doit d administration pale eer de la corne vd nationale des 
otre délerminé d'après un autre critère que le prix payé pour acqué- estimé qu'une interprétation libérale des textes applica 
rir Ja créance et dans l'affirmative s'il n’envisage pas d'abandonner molère (Merprétauion fondée él le À rene de la AT 
! recours sur les actes déjà enregistrés des lois) devait permettre l'adoption de mesures transitoir 
sphere tibles de donner satisfaction au personnel en cause. Co 
aux propositions formulées par le conseil d'administralio 
1701. — % mai 1050 — M. Maurice Pic exnose à M. le ministre des l'accord des départements ministériels intéressés il a £ 
finances et des affaires économiques qu’une coopérative agricole décidé que serait admise, à titre exceptionnel, l'applic: s 
(veute de produits et outile nécessaires à l'agriculture), dont le caisse nationale, sans condition d'âge, de tous les agents e 
siège est dans une ville de 6.000 habitants, a une succursale, avec au 20 septembre 1947 (même s'ils ont cessé leurs fonctions dep 
magasin de vente dans une aute commune ; et demande si la suceur- celte date), sous réserve toutefois que les intéressés répo 
sale ne doit pas payer la taxe locale additionnelle au chiffre d'affaires ailleurs aux conditions exigées par l'article 1# du 4 


dans celle dernière commune. 


1702. 2 nai 190, — M, Marc Rucart cx\p0<e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 79 de la loi du 
A4 avril 1924 sur les peusions de l'Etat non modifié par Ja loi du 
20 septembre 4YWiS, dispose: « Les fonclionnaires, qui, dégagés de 
toute obligation militaire, ont contracté un engagement pour la durée 
de la guerre dans une arme combattante, auront la faculté de pro- 
longer leur service au delà de l'époque où s'ouvre leur droit à pen- 
Sion d’un temps égal à celui de leur mobilisation, sauf avis contraire 
du conseil d'enquête établi en exéculion de l'article 111 de la loi 
du %0 juin 192% »:;: et demande si un fonctionnaire civil de l'Etat né 
en 18% et, de par son âge, dégagé d'obligations militaires en 1944, 
qui a contracté un engagement volontaire pour la durée de la guerre 
dans l'infanterie en août 1914 et a effectivement combattu durant 
p'usicurs année-, pourra demander le bénéfice de l'article 79 précité. 


1703. — 2? rnai 19,0, — M. Edgar Tailhades demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, <i ne veuve, disposant 
our tout revenu d'une pension de 73.009 francs, qui héberge deux 
jeunes lycéens, lesquels fournissent leur ravitaillement qu'ils parla- 
gent avec leur hôtesse, à l'exclusion de tout autre payement, est de 
ce seul fait, passible d'un? patenie et des taxes sur le chiffre 
d'affaires, 


1704. — 2 inai 1950, — M. Antoine Vourc'h demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques les renseignements sui- 
Vants relatffs à la caisse nationale des retraites des agents des collec- 


tivités locales: 1e le nombre de retraités départementaux relevant de 
la caisse nationale; 20 le nombre de retraités communaux relevant 
de la caisse nationale; 3° le nombre de retraités hospitalisés relevant 
de la caisse nationale; 4o le nombre de retraités des trois préré- 
dentes catégories « péréqués » à la date du 30 avril 1950; 5° Ja dâte 
probable à faquelle Ia péréquation définitive sera achevée pour l'en- 
semble des trois caléguries susindiquées. 


s 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1705. — 2 mai 1920, — M, Félicien Cozzano signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer les graves inconvénients qui résultent en 
Afrique occidentale française de l’absence de législation en matière 
de loyers pour jes locaux à usage d'habitation; rappelle qu'un projet 
de décret codifiant le régime des loyers a été approuvé par les 
conseils généraux et le grand conseil; et lui demande, élant donné 
l'urgence que requiert la situation, de bien vouloir hâter son agré- 
men par le conseil des ministres et quelle date il envisage pour sa 
promuigation, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


1706 — 2? mai 190, — M, Modeste Zussy expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'en vertu de contrats passés avec les 
collectivités et avec certains propriétaires privés, Electricité de France 
s'en engagée à verser aux intéressés pour l'occupation de leur 
domaine, une indemnité; que ces indemnités n’ont jamais été reva- 
lorisées et qu'à toutes les demandes tendant au relèvement de ces 
indemnités, Electricité de France oppose.une fin de non recevoir 
absolue; et lui demande les mesures envisagées en celle matière et 
notamment de quelle manière il pourra être salisfait aux légitimes 
scvendicalions des intéressés — collectivilés et privés, 


INFORMATION 


1707. — © mai 1950. — M. Jacques Delalande demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information: 1° s'il estime que des mani- 
feslafions de l'importance de celles a ont groupé dans l'Ouest 
de la France, le dimanche 2% avril 1950, plus de deux cent mille 
personnés de seize départements, ne mériteraient pas, ne serait-ce 
que par leur ampleur, l'importance numérique de leurs partici- 
pants et la qualité de certains d’entre eux, une mention au journal 
arlé de la radio d'Etat: 2e s'il est exact que cependant la radio 


19 septembre 1917 et l'article 4 du décret du 2 avril 19% L 
demandes formulées par les collectivités en vue de l'appl 
la caisse nationale du personnel en cause, devront, sous 
forclusion, parvenir à M. le directeur général de la caisse des dép 
et consignation, {re division, 4° bureau, avant le 4er octobre A0, 
expose que, quelques collectivités n'ont pas donné suile aux ter 

de celle circulaire, ce qui lèse gravement le personnel, et : 
si la date d'application de la circulaire ci-dessus ne pour: être 
prorogée jusqu'au {7 octobre 1950. 


t { 





1709. —- ? mai 1950. — M. Jean Reynouard demande 
ministre de l'intérieur si une commune qui possède des locaux 
loués à des particuliers, peut donner congé à ses locataires aux 

il 


= = 
: & 


seules fins de pouvoir loger les instituteurs récemment ) 
en raison de l'augmentation de sa 


population qui a entlral 
création de classes 


scolaires nouvelles, 


1710. — 2 mai 1950, — M. Louis Ternynck 
ministre de l'hitérieur quelle est la nationalité d'un individu né 
en France en ‘1921 de père agent consulaire de la république de 
Saint-Domingue et de mère francaise devenue dominicaine ] n 
mariage, étant spécifié que l'intéressé, par suite de l'occupation 
allemande, n'a pas opté à sa majorité, en 1912, et qu'il à élé requis 
en 19:33, par les autorités au titre du S. T. O0. 


demande à M, le 





. JUSTICE 


1711. -- 2 mai 1950. — M. Marcel Rupied demande à M. le ministre 
de la justice si une donation à titre de partage anticipé faite en 
conformité des articles 1073 et suivants du code civil, par Ge: pere 
et mère de nationalité française et résidant en France, à leurs deux 


enfants, dont l'un est Français résidant en France et l'autre de 
nationalité étrangère et résidant à l'étranger, de leurs 3 
immeubles, tous situés en France, sans l'autorisation préalable de 
l'office des changes, mais entérinés depuis par ledil office des 


changes, possède sa pleine validité. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1712. -—— 2 mai 1950, — M. Jdéan Bertaud demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° combien d'infractions 
aux dispositions de l'article 76 de la loi du 1° septembre 113 
ont été constatées depuis la promulgation de la loi à ce jour; 
2o combien de poursuites ont été engagées par application de 
l'article 5% de a même loi; % À combien s'élève Je montant des 
amendes perçues à la suite des condamnations prononcées et queile 
a élé l'affectation des sommes ainsi recueillies, 





1713. — 2 mai 1950. — M. Albert Denvers demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme les possibilités qui sont 
offertes à un sinistré propriétaire d'un immeuble détruit bâli ut 
un terrain dont il n'était que locataire par bail, aujourd'hui résil 





1714. — 2 mai 1950. — M. doseph-Marie Leccia demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si les fonct 
de technicien expert agréé du ministère de la reconstruction el de 
l'urbanisme sont compatib'es avec l’exercice de la profession pouf 
laquelle l'intéressé est agréé; 20 si les fonctions de président dépars 
temental d'un syndicat professionnel sont compatibles avec celles 
d'expert agréé du ministère de la reconstruction et de l'urhani: 
dans la même profession et dans le même dépar'entent. 





1715. — 2 mai 190, — M. Antoine Vourc’h expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que les lois n° 48-1360 du 
4er septembre 191$, n° 49-1906 du 2 août 1949 ont prévu, chacune en 
ce qui concerne son domaine d'application, le report des baux : r 
les immeubles réparés ou reconstruits en remplacement d'in- 
meubles détruits en totalité ou en partie par suite d'actes « 
guerre; que les baux portant sur de tels immeubles sont con 1 
dérés par les deux textes, par dérogation aux articles 4722 et 171! 





rançaise aurail complètement omis de rendre compte de ces mani- 





du code civil, comme ayant été suspendus par le sinistre et doivent 
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CONSEIL DE LA 





cours à la date à laquelle la réinstallation des Jocataires 
signale le cas d’un locataire d'immeubles à usag 
ayant pris en même temps en loca 


re 
sp \<sible ; 
hintion et de commerce 
ronds de commerce, et dont le barl devait vemir à expira 


og <eptembre 1939, qui a été entièrement 
jou, et qui a dû, jes immeubles objets du 








es ment emiommages, se réfugier chez des tiers jusqu'au mois 
À bre 1949; De | "a dû qu'à sa propre initiative, son propriélaire 
pe transfér ses dommages de guerre dans une autre ville, 
voir à partir de cette date retrouver un abri et continué 
sl xploitation, après des réparations effectuées par lui-même et à 
;s aux immeubles sinistrés, et ù LV tuellermet 

ul ongé et une sommation de dé son propriétaire 

: à une action judic ia're en expu irt de ce dk 
et lui demande si le locataire dont est cas, seul motif 

bail porte et sur un immeuble et sur l de com 
a pas les mêmes droits que les locataire euls locaux 
’ abitation Ou de seuls locanx à usage commercial où ils 
ex t un fonds de commerce leur appartenant étant donné 
sisjateur doit donner la même réparation à tous les Joca 
ivés de leurs locaux pendant une certaine irée pa uite 


le guerre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1716. — 2 mai 1950. — M. Marcel Champeix demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale le délai des subventions 
es aux divers erganismes de la régi n Le Limoges au filtre 
de sanitaire ou sociale pendant les am 1917, 1918 et 1949. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1717, — 2 mai 1950. — M. Gaston Chazette cxpo°c à M. le mi- 
nisire tes gere publics, des tians ports et du tourisme qu'avant 
les dépa emenis TP CC VE aient une subvention de Ia Socidté 
nale des + mins de fer français pour l'entretien des chemins 
utilisés par les lignes d'autobus remplaçant les trains de voyageurs 
supprimés: qu’à l'heure actuelle atwwune somme n'est versée à cet 
effet et que les communes se refusent à préle ver sur leurs budgets 
es fonds nécessaires à l'entretien de ces chemins el, demande à 
qui incombe cet entretien et si la Société nationale des chemins de 
er français ne doit pas participer. 


———-—---- 20 - 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


L 
1 
u 








EDUCATION NATIONALE 


1593. — M. Pierre Pujol expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° que les instituteurs détachés, par arrèté ministériel 
dans les Ivcées et collèges de garçons, actuellement en retraite 
jouissent d’une pension calcukKe sur le traitement de linstituteur 
auymenté de la prime de détachement soumise aux retenues pour 
pensions civiles, que leur pension de retraite « péréquée » est basée 
uniquement sur le traitement de l'instituteur; et demande pour 
quelles raisons et en vertu de quels textes ces anciens fonctionnaires 
son: ainsi frustrés; 2e expose que les instituteurs délachés dans les 
lycées et collèges de garçons, en exercice au fer octobre 1916, ont été 
versés en totalité dans le cadre des chargés d'enseignement en appli- 
ation des dispositions du décret du 26 juin 1916, que leurs coilègues, 
actuellement en retraile, auraient été eux aussi nommés aulomati- 
uement chargés d'enseignement s'ils avaient été en activité au 
{er octobre 1916, puisqu'ils ont le même titre et le même mode de 
nomination comme instituteurs gr et demande que. conformé- 
ment aux dispositions de Particle 61 de la loi du 30 septembre 1918, 

s fonctionnaires retraités soient, par décret, assimilés aux chargés 
l'enseignement au point de vue de la péréqualion de leur pension 
le retraite. (Question du 21 mars 1950.) 

Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appuyées de propositions tendant à accorder le bénéfice des disgosi- 
tions du décret du 26 juin 196 aux instituteurs détachés dans les 
établissements du second degré qui n'étaient plus en activité à la 
date de public ation dudit décret ont _. discutées sur le plan gouver- 
nan + Il n'a pas paru possible de donner suite aux propositions 

rrmulées. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1598. — M, le ministre de l'industrie et du Commerce fail connaitre 
à M. le président du conseil de la République qu'un délai lui est 
nécessaire pour répondre à celte question écrite posée le 21 mars 1%0 
par Mme Devaud. 





INTERIEUR 


1563. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'intérieur 
se l'article 93, paragraphes 1° et 5 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
1948, portant réiorme fiscale stipule: « I. — Sont passibles de 
Limpôt sur les sociétés, quel que soit leur objet, les sociétés ano- 
nymes, les sociétés en commandite par aclions æt les sociétés à res- 
Ponsabilité limtée, les sociétés coopératives et leurs unions ainsi que 
les établissements publics, les organismes de l'Elat jouissant de 
l'autonomie financière, l6s organismes des départements et des 
communes et toutes autres personnes morales se livrant à une exploi- 
iälion ou à des opérations de caractère lucratif »; « V. — Sous réserve 





SE ANCE DU 2 MAI 1950 1153 


les exemptions prévues aux al 199 et 185 « 

npô S dir t i & 

ublics autres que les étal sem 
s t s t k u « l n 
| ‘ leurs ivubles DAS € 

Î x ñ 1 ° 
r ‘ JU ( 1 he 4 
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} S | JuCcrment n but d bit t 
’ i 

i 1 { it 

‘ vi vo LEE L 
}i Ines ù 
l'exem) l K « 
en ral l { 4 
serait pas plus jus | i 
rations fail S COM s, dé s assimil 
physiques et «4 | ni . 
{atix ( li | | M } « 
& attire] l' | | { \} & d 
(RE: niques sir islice pri lee ar la - 
de bhienfaisanrcs e! omanres IX 
morales en malère d'impn ur les 
uon créée par certains rt senc auiu 
l'admin ra les contributiot thirecles E P nposot 
Ccorinun) et bureaux « bienfaisance au IX { 
propriétés mobilièr où imm ères 
revenus Question du 10 mars 1hn).) 

n 1 —1 } EAUX ( 
paras , ir 93 du décr 

l ent | in r les & Los i $ ( 
affeclés à un service publie el no preni Ï de rex 
articles 1:39 et 185 du code général de inôts « te nl & er { 
pour les revenus qu'ils fl t de la gestion, par dé { 
de leur patrimoine iromobiller. Par contre, le ministère des f 
eslime que ces établissements publics d'assrs fl ! 
bles, lorsqu'ils exploitent directement nn domain: 
lier, en application du para inhe lu môêrm ‘ Pat 
fait de la suppression de l'impôt foncier en unit min 
linct, les communes se trouvaient exontrées de 1 | \ 
des revenus qu'e les firent de l'ex! loitatiôün ll ( ‘ 
Je leurs immeubles, C'est pourquoi le décret du décembr f 
décidé d'assujettir ces revenus à l'impôt sur le ( te P 
leurs, le paragraphe Er de Far 4 di d ! 


l'impôt sur les sociétés les organismes des départemer et « 


communes se livrant à une exploitation ou à « opérations «4 
Cara tère - icrati lil, - Le ministère de lintéri ’ i Î } 
des avan à ce que les bureaux de hi f \1 { ( | vondr 
de tout mpôt d'Etat, IV — H est difficile d'assimih les conrmunt 
à des personnes physiques, la commune étant une jm ne ru 
de droit publi et le décret du 9 décembre avant t un art 
un impôt sur les personnes phvsiqu et de Fautr n ltmapôl sur 
les béndéfires des sociétés et autre personnes m9 lé Le ministére 
de l'intérieur est déjà intervenn à plusieurs reprisi iipri d 
ministre des finances et des affaires économiques, pi le signaler 
qu'i Qui paraissait impossible de considérer 1 co vités Jocal 
et leurs services industriels et eminercraux nn \ mt À 
une exploitation de caractère lucratif t Ini demander, € 

quence, de ne pas faire application de l'article 93 du décret qu 
9 décembre 1918 aux régies de services publ 


1621. M. le ministre de l'intérieur fait connailre à M, le prési- 
dent du Conseil de la ve ce à qu'un délai lui est nécessaire 
pour répondre à cette qu i pasée le 2$ rmars 1%%0 par 


M. Francis Le Paeser. 


1622. -- M. Marc Rucart dernminde à M. le ministre de l'intérieur «1 


les membres des *ormité départementaux de 


liléralion ttes 
institués par l'article 19 de l'ordonnance du 21 avril 1944 sur l'orga 
nisalion des pouvoirs publics en France après la libération) sont 
protégés contre la diffamation « à raison de leurs fonctions on dé 
leur qualité » par l’article 31 de la loi du 29 juillet 14881 visant Île 
« ciloyen chargé d'un service ou d'un mandat publ eéinporaire Qu 
permanent », (Question du 2$S 7uars 1950.) 
Réponse. — Les comités de libération étaient des organismes offi- 


ciels expressément prévus par l'ordonnance du 21 avril 1944 et dont 
la mission était d'assister le préfet en représentant auprès de li 
l'opinion de l'ensemble de la résistance. Sous réserve de l'apprécia- 
tion souveraine des tribunaux Iles membres de ces comités étaient 


donc, semble-t-il, investis d'un « mandat public » et protégés contre 
la diffa mat a par l’article 31 de Ja loi du 29 juillet 1881 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1636. — M. Jean Coupigny demande à M. le ministre de la Francé 
d'outre-mer pourquoi les colis postaux venant de la métropole en 
Afrique équatoriale française meltent souvent plus de quatre mo 


pour étre distribués aux destinataires même dans la capitale de la 
fédération, alors que les bateaux qui les transportent mettent m 
de vingt jours pour effectuer le voyage de la imélropole à Ï 


Noire. tOuestion du 0 mars 1950). 
ire réponse — Le département de la France d' 
pas en possession de lous les éléments d'infor 


























CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE —  SEANCE 


DU 2 MAI 1950 





des renseignements complémentaires ont été demandés tant au 





ministre des postes, télécraphes et téléphones qu'au haut <ommis- 
saire de la République en Afrique équatoriale française. Il sera 
répondu à l'honorable parlementaire dès que ces renseignements 
ë nt parvenus 
JUSTICE 
1552. — M. Etienne Rabouin demande à M. le ministre de la 


justice si les juges ae paix suppléants, rétribuis cu non, doivent 
ëire considérés comme des magistrats, et, dans la négative, quelles 
raisons s'opposent à ce qu'ils soient considérés comme magistrats. 
(Question du % mars 1%#).) 


Réponse. — Les emplois de suppléants rétribués de juge de paix, 
instiltués par la loi du 90 juillet 1947, constituent, aux termes de 
l'arlicle 2 de ce texte, le grade de début de la magistrature can- 
ionale. Des suppléants non rétribués de juge de paix, dont l’exis- 


tence est prévue par la Joi du 29 ventôse an IX et la loi du 12 juillet 
490 sont les citoyens, âgés de vingt-sept ans au moins, pouvant 
d'ailleurs exercer une profession lucrative, et qui sont chargés de 
fonctions judiciaires en cas de maladie, d'absence ou d'empêche- 
ment du juge de paix. Dans l'exercice de ces fonclions, ils portent 
le môme costume que les juges de paix et sont protégés, en cas 
d'outrages et de violences, par les articles 222, 223, 928 et 229 du 
code pénal. Pour l'application des articles 479 et suivants du code 
d'instruction criminelle, 11s sont assimilés aux juges de paix titu- 
laires. Comme ceux-ci, -ils peuvent être nommés juges de paix 
honoraires: Mais, étant donné qu'il s'agit de particuliers, qui ne 
sont soumis à aucune condition spéciale de recrutement, et n’exer- 
cent de fonctions judiciaires que par intermittence, la qualité de 
magistrat de carrière ne saurait leur être reconnue. Toutefois, un 
projet leur accordant certaines garanties est actuellement à l'étude 
entre les différents départements ministériels intéressés. 


1604. — M. Raymond Laiilet de Montelle rappelle à M. le ministre 
de la justice que la Toi n° 50-14 du 12 janvier 1950 portant modifi- 
cation de l’article 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1914, modifiée 
par l’article 2 de la loi n° 46-682 du 13 avril 1916 sur le statut du 
fermage, stipule, à l'alinéa 7, qu'à dater de la promulgation de la 
présente loi, les membres assesseurs des seclions composant les 
tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondissement seront élus pour 
{rois ans, le mandat des assesseurs en place au moment de la pro- 
Inulgation de la présente loi étant prolongé de deux ans; indique 
que Ja loi n'aÿfant été promulguée que le 12 janvier 1950, il n°y 
avait plus d'assesseurs en fonction depuis douze jours et que, malgré 
l'intention évidente du législateur, certaines contestations se sont 
élevées dans certains tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondis- 
sement, quelques-uns se refusant même à siéger, arguant du manque 
de pouvoir de leurs assesseurs; et lui demande de confirmer l'esprit 
de la loi et la validité des mandats prorogés. (Question du %3 mars 
4%:n).) 

Réponse. — La loi no 50-44 du 12 janvier 1950 dispose que le 
mandat des assesseurs « en place » au moment de la promulgation 
de ce texte est prorogé de deux ans. Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, celte prorogation doit s'appliquer au 
mandat des assesseurs désignés en 1919. En effet, aucune disposition 
de l'ordonnance du 4 décembre 19:14 telle qu'elle avait été modifiée 
par les lois des 13 avril 19146 et 9 avril 1947, ne précisait que le 
mandat des assesseurs prenait fin à lexpiration de l'année civile 
au cours de laquelle ils avaient été élus. Sans doute, l’article 2? 
de la loi précitée du 9 avril 1947, qui avait prorogé le mandat des 
ässesseurs élus en 19%6, avait-il fixé comme terme de celte proro- 
gation la date du 31 décembre 1947, Mais celte disposition, non 
incorporée au texte de l'ordonnance du 4 décembre 19%, n'avait 
qu'un caractère temporaire, II semble, dès lors, que si la loi du 
42 janvier 4930 n'était pas intervenue, les assesseurs élus en 1949 
auraient pu siéger valablement jusqu'à la prociamation des résultats 
des élections qui auraient eu lieu au début de l'année en cours. 


1677. — M. Marcel Molle rappelle à M, le ministre de la justice 
que la libération cond.lonnelle est accordée aux condamnés qui 
ont accompli la moitié de la durée de leur peine et demande si 
un condamné à dix ans de prson, qui a obtenu une remise d’un 
an par voie de grâce, peut être proposé pour la libération condi- 
tionnelle au bout de quatre ans, le temps de la remise à@e peine 
étant cons'déré comme accompli, ou si, au contraire, ce temps 


est seulement déduit du total de la peine, et par suite si le 
condamné peut seulement être proposé au bout de quatre ans 
et demi, (Question du 25 avril 1960.) 

Réponse. — Aux termes de Ja loi du 14 août 1885, le bénéfice 
de la libération conditionnelle peut être accordé aux détfinquants 
primaires qui ont été condamnés à une peine d'emprisonnement 
ou de réclusion égale ou supérieure à six mois lorsqu'ils ont purgé 
la moitié &e cette peine, La durée de la peine prise en considéra- 
tion est celle qui doit être effectivement subie compte tenu des 
mesures de grâce et non celie qui a été prononcée. Ainsi, dans 
l'hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire, le condamné 
devant purger une peine de neuf ans de pr:son ne peut êlrè pro- 
posé pour une mesure de l'bération conditionnelle qu’au bout de 
quatre ans et demi, à supposer toutefois qu'il ne soit pas récidi- 
visite. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1566. — M. Raymond Dronne exposé à M. le ministre 
et de la sécurité sociale qu'un avis du conseil d'Ela! 
8 murs 1949 a précisé les conditions d’apphcation des | 
aux nourrices et gardiennes d'enfants; et demande 
raisons les instructions nécessaires n'ont pas encore été 
aux services intéressés pour la mise en application de 
(Question du 10 mars 1950.) 

Réponse. — A la suite de l'avis du conseil d'Etat 4 
8 mars 1919 relatif à la situation des nourrices et gar 
fants au regara de la sécurité sociale, des instructions 
données à MM. les directeurs régionaux et à MM. les 
des conseils d'administration des <aisses primaires de 
sciale et d’aflocations fam liales par circulaire n° 91/SS 4 
1919, Au cas où des difficultés seraient rencontrées au 
l'immatlricu ation de certaines nourrices, il y aurait le ! 
intérêt à en aviser les caisses primaires de sécurité 50 
relèvent les intéressées qui prendraient immédiatement 
nécessaires en vue Ge la régularisation de leur situation, 


du travai 

















TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1646. — M. Martial Brousse expose à M. le ministre des travaux 
publics, desstransports et du tourisme que l’arlicle 2 du cali 
charges approuvé, le 10 novembre 1919, et relatif à la location à 4 
particuliers ou à des professionnels du droit de pêche aux 
dans les fleuves, rivières ou cours d’eau navigables ou flolt 
canalisés ou non, et dans les réservoirs d'alimentation des 
de navigation, précise que « les droits conférés par le bai 
dent à toutes sortes de poissons comme à tous modes de pe 
mis par les lois et règlements »; signale que le fait, pour | 
culier, d'être déclaré adjudicataire du droit de pêrhe aux « 
et aux filels dans un lot déterminé, paraît impliquer le droit, 
celui-ci, de s’adonner à la pêche aux trois lignes dans ce | 
demande, pour le Cas où une association de pêche et de p 
ture obtient, par adjudicalion, le droit de pêche aux lignes dan: 
lot considéré, et une autre association le droit de pêche aux en. 
dans le même lot, si les membres de la société détentrice du « 
de pêche aux engins (considérés comme locata'res individuels « 
ce droit) peuvent, néanmoins élant donné que leur société est | 
de renoncer à la jouissance directe ou indirecte des engins c 
mément aux dispositions du premier alinéa de l'article 23 du «: 
des charges susvisé et des décrets des 17 févrer 1903 et 21! 
1982, pêcher à trois lignes dans ce ot sans retirer une carie à 
société amodiataire de la pêche aux lignes; et précise que, d 
une telle situation, l’Elat se trouverait amodier, en fait, deux fois 
le même droit, qui re présenterait plus par suite, le caracter 
d’exclusivité voulu par une adjudication publique. (Question du 
où mars 1950.) 

Réponse, — L'arlicle 2 du cahier des charges du droit de pêche 
aux engins, approuvé le 10 novembre 1949, précise effectivement que 
les droits de pêche aux engins conférés par le hail « s'étendent à 
tous les modes de pêche permis par les lois et règlements »; mas 
auparavant, l’article fer du même cahier a soin de spécifier que 
sur le même lot, la pêche aux trois lignes peut être louée & 
ment à une association, Cette réserve est motivée par lexister 
d'un autre cahier des charges, approuvé le 10 novembre 1919, 
qui vise spécialement la location du droit de pêche aux ligne 
D'autre part, l'article 23 du cahier des charges de la pêche à 
engins règle le cas où une association de pêche et pisciculture 
ohent par adjudicalion le droit de pêche aux engins: non seule- 
ment elle doit renoncer au droit de pêche aux engins tel qu'il 
résulte du cahier des charges correspondant, mais il est bien pri 
qu'elle ne peut délivrer à son profit que des licences de pêrel 
d'anguilles et seulement des licences de cette sorte; par suite, elle 
ne peut prétendre, en cetle qualité, à exercer le droit de pêche anx 
lignes, concurrermmiment avec la société adjudicataire ou amodialaire 
du droit de pêche aux lignes sur le même lot, 
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1658. — M. Roger Duchet expose à M. le minis're des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les transitaires ont pour 
mission essentielle de recevoir des marchandises au port, d'en operer 
la manutention et le dédouanement, quelquefois l’entrepôt, puis i1 
réexpédition; que, généralement, l’accomplissement de leurs fonc- 
tions ne nécessite aucun transport complémentaire, les marchai- 
dises étant, le plus souvent, reçues ou expédiées directement sur le: 
voies ferrées des ports: qu'il peut arriver, cependant, que le tran-1- 
taire soit dans l'obligation de camionner les marchandises de 11 
are au port ou à la douane ou inversement; et demande si on 
Soit considérer que ces transports de camionnage inhérents au rôle 
du transitaire sont bien des transports privés, c'est-à-dire des tran-- 
ports de marchandises faisant l'objet de son exploitation, (Question 
du 31 nars 1950.) 


Réponse, — La question de savoir si les différents intermédiaires 
du commerce, lorsqu'ils se livrent à des opérations de transpor!, 
doivent être considérés comme transporteurs privés ou comme trans- 
porteurs publics au regard des règles de la coordination est actuel!®- 
ment soumise à l'étude du conseil supérieur des transporis en vue 
de dispositions à insérer, à ce sujet, dans les textes d'application 
du décret du 44 novembre 1949. En attendant ces dispositions, Ja 
situation des intéressés doit faire l’objet, dans chaque cas d'espèce, 
d'un examen particulier. 





























Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


